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Conseil communautaire de la Communauté de Communes  
Dômes Sancy Artense 

COMPTE-RENDU DU 24 AVRIL 2026 
Salle des fêtes de CEYSSAT 

 
• Nombre de membres du Conseil Communautaire : 45 

• Nombre de membres présents : 40 

• Nombre de pouvoirs : 5 

• Nombre de votants : 45 
 

Date de la convocation du Conseil : 16 avril 2026 
 

PRESENTS : Jérôme CEYSSAT et Didier MAZUEL (Aurières) / Gilles BONHOMME (Avèze) / Alexandre VERDIER et Annie 
THERET (Bagnols) / Alexis MONNET (Ceyssat) / Jean-Louis GATIGNOL (Cros) / Jean-Luc TOURREIX et Nathalie COMBRE 
(Gelles) / Stéphanie MIGNARD (Heume l’Église) / Christian VINAGRE-ROCCA (Labessette) / Eric BRUGIERE et Aurélien 
AMBLARD (Laqueuille) / Georges GAY (Larodde) / Yannick TOURNADRE et Christine SEPCHAT (La Tour d’Auvergne) / 
Yann DEBUICHE et Yves MICHELIN (Mazayes) / Mathieu LASSALAS et Alain MERCIER (Nébouzat) / Emmanuel NESME et 
Nicolas ACHARD (Olby) / Jean-Michel HUCHE (Orcival) / Patrice FAURE et Christophe MEGEMONT (Perpezat) / 
Dominique JARLIER (Rochefort-Montagne) / Jean-François ANDANSON et Françoise GAUTHIER (Saint-Bonnet-prés-
Orcival) / Laurent BERNARD (Saint-Donat) / Yves CLAMADIEU (Saint-Julien-Puy-Lavèze) / Joël FLANDIN et Bernard POUX 
(Saint-Pierre-Roche) /Pierre BLANCHET et Julie MERELLE (Saint-Sauves-d’Auvergne) / Sébastien VOLLA (Saulzet-le-Froid) 
/ Julien GAYDIER (Singles) / Christophe SERRE et Jean-Louis FALGOUX (Tauves) / Norbert OLLIER et Cécile BEAUDONNAT 
(Vernines). 
 

POUVOIRS : Michèle BOUDOIN donne pouvoir à Alexis MONNET / François BRANDELY donne pouvoir à Dominique 
JARLIER / Guy MONTEIX donne pouvoir à Yves CLAMADIEU / David SAUVAT donne pouvoir à Yannick TOURNADRE / 
Bruno EYZAT donne pouvoir à Laurent BERNARD 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Eric BRUGIERE 

 
-------------------------------------- 

 
Monsieur le Maire Alexis MONNET accueille les participants puis M. le Président Alain MERCIER procède à 
l’appel des présents et des pouvoirs. 
 
Il présente les délégations données aux 8 vice-présidents :  

1er VP Eric BRUGIERE 
Développement touristique 
Relation avec l’OTI 

2ème VP Alexandre VERDIER Enfance - Jeunesse - Sports 

3ème VP Nathalie COMBRE Action sociale - Santé - Services aux personnes 

4ème VP Christophe SERRE Développement culturel - vie associative 

5ème VP Jean-Louis GATIGNOL 
Environnement - GEMAPI - Eau – Assainissement - Energies 
renouvelables 

6ème VP Norbert OLLIER Aménagement de l’espace - Urbanisme - Habitat - Mobilité 
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7ème VP Pierre BLANCHET Développement économique - Emploi 

8ème VP Patrice FAURE Agriculture - Forêts - Bâtiments et équipements communautaires 

 
11 commissions thématiques ont été définies pour lesquelles il sera demandé aux conseillers municipaux de 
s’inscrire, à l’issue des soirées d’information qui auront lieu les 28 avril, 06 mai et 12 mai 2026. 
Il sera demandé un élu titulaire et un élu suppléant par commune et par commission. Les inscriptions seront 
attendues pour début juin. 
 

1 TOURISME Eric BRUGIERE 

2 ECONOMIE - EMPLOI Pierre BLANCHET 

3 AGRICULTURE - FORÊT Patrice FAURE 

4 HABITAT Norbert OLLIER 

5 MOBILITE Norbert OLLIER 

6 ASSAINISSEMENT - EAU Jean-Louis GATIGNOL 

7 ENVIRONNEMENT - GEMAPI - ENERGIES RENOUVELABLES Jean-Louis GATIGNOL 

8 SOCIAL - SANTE – SERVICES AUX PERSONNES Nathalie COMBRE 

9 ENFANCE - JEUNESSE Alexandre VERDIER 

10 SPORTS Alexandre VERDIER 

11 CULTURE Christophe SERRE 

 
 
 

DESIGNATIONS DES REPRESENTANTS DE L’EPCI  
AU SEIN DES DIVERS ORGANISMES EXTERIEURS 

 
Monsieur le Président explique qu’il convient de désigner les nouveaux représentants de la Communauté de 
Communes Dômes Sancy Artense auprès des différentes instances. Cela concerne des syndicats de 
collectivités dont l’EPCI est membre, des associations auxquels l’EPCI adhère ou des comités spécifiques en 
fonction des compétences exercées. 
 
Pour chacun, un appel aux candidats est réalisé et le conseil, à l’unanimité des votants, désigne les 
représentants suivants : 
 

Appartenance à des syndicats 

Syndicat du Parc Naturel Régional 
des Volcans d’Auvergne 

Titulaire  Alain MERCIER 

Suppléant Patrice FAURE 

SICTOM DES COUZES :   

SAINT-DONAT 

Titulaire 1 BERNARD Laurent 

Titulaire 2 CHAZAUD René 

Suppléant 1 MATHIEU Dylan 

Suppléant 2 VEILLON Anaïs 

SAULZET LE FROID Titulaire 1 VOLLA Sébastien 
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Titulaire 2 GUITTARD Thierry 

Suppléant 1 SILBERBERG Céline 

Suppléant 2 PAULEVE Monique 

SMCTOM HAUTE-DORDOGNE :   

AVEZE 

Titulaire 1 BONHOMME Gilles 

Titulaire 2 SERRE Roger 

Suppléant 1 CHEYSSIAL Philippe 

Suppléant 2 GANHITO Manu 

BAGNOLS 

Titulaire 1 THERET Annie 

Titulaire 2 BERTRAND Dominique 

Suppléant 1 BERTHOULE Olga 

Suppléant 2 FAUGERE Amandine 

CROS 

Titulaire 1 LENAUD Alain 

Titulaire 2 GATIGNOL Jean-Louis 

Suppléant 1 BAROUGIER Victor 

Suppléant 2 DESREUMAUX Perrine 

HEUME-L'EGLISE 

Titulaire 1 GOY Bernard 

Titulaire 2 GEILLE Aurélie 

Suppléant 1 BOYER Philippe 

Suppléant 2 ECLACHE Laurent 

LABESSETTE 

Titulaire 1 SARLIEVE Pascale 

Titulaire 2 RIGODIAT Didier 

Suppléant 1 JUILLARD Eric 

Suppléant 2 VINAGRE-ROCCA Christian 

LAQUEUILLE 

Titulaire 1 AMBLARD Aurélien 

Titulaire 2 CHABANAS Roland 

Suppléant 1 ROUEL Alain 

Suppléant 2 CHASSAGNE Jean-Luc 

LARODDE 

Titulaire 1 TRIGNOL Michel 

Titulaire 2 MONJANEL Marie-Françoise 

Suppléant 1 GARREAU Line 

Suppléant 2 CHEMINAL Florence 

LA TOUR-D'AUVERGNE 

Titulaire 1 ANDRE Olivier 

Titulaire 2 TREFOND Martine 

Suppléant 1 TOURNADRE Yannick 

Suppléant 2 SEPCHAT Christine 

MAZAYES 

Titulaire 1 DEBUICHE Yann 

Titulaire 2 JOUAN Bernard 

Suppléant 1 MICHELIN Yves 

Suppléant 2 DE PIERI Anne-Sophie 

OLBY 

Titulaire 1 MICHELET Gaetan 

Titulaire 2 BIZIEUX Adèle 

Suppléant 1 MEGEMONT Etienne 

Suppléant 2 PINET DES ECOTS Philippe 

ORCIVAL 
Titulaire 1 HUCHE Jean-Michel 

Titulaire 2 TABARD Julien 
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Suppléant 1 BARANGER Patrick 

Suppléant 2 ASTIER Joffrey 

PERPEZAT 

Titulaire 1 FAYDIT Alain 

Titulaire 2 MOTTET Olivier 

Suppléant 1 MEGEMONT Christophe 

Suppléant 2 CEYSSAT Chantal 

ROCHEFORT-MONTAGNE 

Titulaire 1 TORRES Jean-Eric 

Titulaire 2 RABANT David 

Suppléant 1 CEYSSAT Dominique 

Suppléant 2 JARLIER Dominique 

SAINT-JULIEN-PUY-LAVEZE 

Titulaire 1 CLAMADIEU Yves 

Titulaire 2 BASCOULERGUE Roselyne 

Suppléant 1 BICHARD Sandrine 

Suppléant 2 SOUCHAL Isabelle 

SAINT-PIERRE-ROCHE 

Titulaire 1 CRISPET Muriel 

Titulaire 2 BOUCHAT Philippe 

Suppléant 1 BAPTISSART Christine 

Suppléant 2 RODDE Patrick 

SAINT-SAUVES-D'AUVERGNE 

Titulaire 1 GUILLAUME Julien 

Titulaire 2 SAUVAT Mickaël 

Suppléant 1 LEPINE Béatrice 

Suppléant 2 PROERES-CHAZEAU Jean-Marc 

SINGLES 

Titulaire 1 GAYDIER Julien  

Titulaire 2 VANTALON Matthieu 

Suppléant 1 JOUAN Michel 

Suppléant 2 SAURAT Corinne 

TAUVES 

Titulaire 1 SERRE Christophe 

Titulaire 2 DAUPHIN Bernard 

Suppléant 1 HUGUET Brigitte 

Suppléant 2 VERGNOL Christophe 

TREMOUILLE-SAINT-LOUP 

Titulaire 1 BOYER Guy 

Titulaire 2 LEVET Sylvie 

Suppléant 1 EYZAT Bruno 

Suppléant 2 JUILLARD Nadine 

VERNINES 

Titulaire 1 FAUGERAS Elisabeth 

Titulaire 2 PIQUET Loïc 

Suppléant 1 BALLET Sébastien 

Suppléant 2 VOUTE Benjamin 

SYDEM DÔMES COMBRAILLES :   

AURIERES 
Titulaire 1 MAZUEL Didier 

Titulaire 2 CACCIA FERNANDEZ Nelly 

CEYSSAT 
Titulaire 1 BARRET Laurent 

Titulaire 2 ROBERT Julie 

GELLES 
Titulaire 1 IZARD Bruno 

Titulaire 2 BALLOT Sandrine 

NEBOUZAT Titulaire 1 LASSALAS Mathieu 
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Titulaire 2 MOREL Michel 

ST BONNET PRES ORCIVAL 
Titulaire 1 CHABORY Jean-Claude 

Titulaire 2 BEAUDONNAT Laurent 

Territoire d'énergie 63 
Titulaire Eric BRUGIERE 

Suppléant Jérôme CEYSSAT 

Syndicat EPAGE Dordogne Rhue 
(NOUVEAU : création au 

01/07/2026) 

Titulaire Jean-Louis GATIGNOL 

Titulaire Juien GAYDIER 

Titulaire Yannick TOURNADRE 

Titulaire Alain MERCIER 

Suppléant Alexandre VERDIER 

Suppléant Jean-Louis FALGOUX 

Suppléant Yves CLAMADIEU 

Suppléant Gilles BONHOMME 

 

Autres adhésions ou représentations 

Association des Maires de France 
du Puy-de-Dôme 

Titulaire Jean-Luc TOURREIX 

Intercommunalités de France Titulaire Alexandre VERDIER 

Établissement Public Foncier 
Auvergne 

Titulaire 1 François BRANDELY 

Titulaire 2 Julie MERELLE 

Titulaire 3 Julien GAYDIER 

Suppléant 1 Jean-François ANDANSON 

Suppléant 2  Patrice FAURE 

Suppléant 3 Cécile BEAUDONNAT 

ADUHME 
Titulaire Emmanuel NESME 

Suppléante Françoise GAUTHIER 

Conseil d’Administration collège 
Sancy Artense 

Titulaire Alexandre VERDIER 

Suppléant Christophe SERRE 

Conseil d’Administration collège 
Gordon Bennett 

Titulaire Sébastien VOLLA 

Suppléant Mathieu LASSALAS 

Plate-forme d’initiatives locales 
Issoire Brioude Sancy  

Titulaire Pierre BLANCHET 

Suppléant Cécile BEAUDONNAT 

Auvergne Active 
Titulaire Pierre BLANCHET 

Suppléant Stéphanie MIGNARD 

Association Auvergne Rhône Alpes 
Entreprises 

Titulaire Alexis MONNET 

Suppléant Julie MERELLE 

ACOFOR 63 
Titulaire Patrice FAURE 

Suppléant Bernard POUX 

Commission locale et Comité 
exécutif UNESCO chaîne des Puys 

faille de Limagne 
Titulaire Yves MICHELIN 

Natura 2000 Monts-Dore 
Titulaire Patrice FAURE 

Suppléant Jean-Michel HUCHE 

Natura 2000 Chaîne des Puys 
Titulaire Sébastien VOLLA 

Suppléant Michèle BOUDOIN 
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Natura 2000 Gorges de la 
Dordogne 

Titulaire Annie THERET 

Suppléant Gilles BONHOMME 

Natura 2000 Artense 
Titulaire Laurent BERNARD 

Suppléant Jean-Louis GATIGNOL 

Natura 2000 Rivières à Loutres  
Titulaire Julien GAYDIER 

Suppléant Yves CLAMADIEU 

Natura 2000 Rivières à écrevisses 
Titulaire Jean-Louis FALGOUX 

Suppléant Christine SEPCHAT 

Entente Sioule Andelot 
Titulaire Nicolas ACHARD 

Suppléant Alain MERCIER 

Entente portage poste Technicien 
Rivière Dordogne  

3 titulaires 

Jean-Louis GATIGNOL 

Alain MERCIER 

Julien GAYDIER 

Commission Locale de l’Eau (CLE) 
du SAGE Sioule 

Titulaire 1 Michèle BOUDOIN 

Titulaire 2 Alain MERCIER 

Commission Locale de l’Eau (CLE) 
du SAGE Dordogne 

Titulaire Jean-Louis GATIGNOL 

Plate-forme mobilité 63 
Titulaire Norbert OLLIER 

Suppléant Gilles BONHOMME 

Conseil d’administration de 
l’association Tous Mobiles 

Titulaire 1 Norbert OLLIER 

Titulaire 2 Gilles BONHOMME 

Fédération agir pour la ligne 
ferroviaire Clermont le Mont-Dore 

Ussel Tulle 

Titulaire Yves CLAMADIEU 

Suppléant Bernard POUX 

Pôle autonomie Pays d'Issoire 
Dômes et Montagne (CLIC) 

Titulaire Nathalie COMBRE 

Agent Stéphanie ROUGIER 

UNA 
Union Nationale de l'Aide, des 

Soins et des Services aux Domiciles 
Titulaire Nathalie COMBRE 

CNAS 
Comité National d’Action Sociale 

Titulaire Nathalie COMBRE 

Agent Ophélie ROUX 

 
 
 

CONSTITUTION DES COMMISSIONS OBLIGATOIRES 
 

• FIXATION DES CONDITIONS DE DEPOT DE LISTE POUR SIEGER A LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
 
La commission d’appel d’offres (CAO) intervient à titre principal dans le choix des offres. Elle attribue les 
marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens.  
Ainsi, les marchés passés selon une procédure formalisée, mais dont le montant estimé est inférieur aux 
seuils européens, ne sont pas attribués par la CAO, mais par l’assemblée délibérante. 
Enfin, la CAO doit être consultée pour avis, lorsqu’un projet d’avenant relatif à un marché public, lui-même 
soumis à la CAO, entraîne une augmentation du montant global supérieure à 5 %. 
Par ailleurs, dans le cas d’un marché passé selon une procédure adaptée (MAPA), la CAO peut toujours être 
saisie pour avis, mais la décision d’attribution ne lui revient pas. 
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La loi prévoit que pour un EPCI, la CAO doit rassembler en plus du Président (autorité habilitée à signer les 
marchés), 5 élus titulaires et 5 élus suppléants. Ils sont élus parmi les membres du conseil. Leur élection se 
fait : 

- à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 
- au scrutin de liste (une liste comporte les noms des titulaires et des suppléants, en nombre égal, sans 

panachage ni vote préférentiel) ; 
- au scrutin secret, sauf accord unanime contraire. 

 
La CAO peut aussi comprendre des personnes techniques compétentes, le comptable public et la direction 
de la concurrence et des fraudes. 
Seuls les élus ont voix délibérative, les autres collèges ne donnent qu’un avis et sont surtout présents pour 
éclairer les travaux de la commission.  
 
L’article D.1411-4 du CGCT précise que : 
- Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. 
- En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 
- En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés 
élus. 
 
L’assemblée délibérante fixe les conditions de dépôt des listes (D.1411-5 du CGCT). 
 
M. le Président propose de créer une commission d’appel d’offres et de fixer les conditions de dépôt des 
listes comme suit : 

➢  Les listes pourront comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à 
pourvoir conformément à l’article D.1411-4 1er alinéa du CGCT ; 

➢ Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de 
suppléants ; 

➢  Le dépôt des listes relatives aux membres titulaires et suppléants aura lieu avant le lundi 1er juin 
2026 à 12h00 au siège de la Communauté communes Dômes Sancy Artense, 23 route de Clermont, 
63210 Rochefort-Montagne ;  

➢ Les élections auront lieu à la séance du Conseil communautaire suivante, à la représentation 
proportionnelle, avec application de la règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel ; 

➢ En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages ; 
➢ En cas d’égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être 

proclamés élus. 
 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants VALIDE les 

conditions de dépôt de liste des candidats pour siéger à la Commission d'appel d'offres telles que 
proposées. 

 
 

• FIXATION DES CONDITIONS DE DEPOT DE LISTE POUR SIEGER A LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE 

PUBLIC 
 
La commission de délégation de service public (CDSP) est une instance propre à la passation des délégations 
de service public des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics. 
Elle intervient lors de chaque procédure de délégation de service public, quel que soit le montant, pour : 
- analyser les candidatures et sélectionner les candidats admis à présenter une offre ; 
- analyser les offres et fournir un avis pour aider à la décision de l’assemblée délibérante. 
 
A l’image de la commission d’appel d’offres (CAO) la loi prévoit que pour un EPCI, la CDSP doit rassembler en 
plus du Président (autorité habilitée à signer les marchés), 5 élus titulaires et 5 élus suppléants. Ils sont élus 
parmi les membres du conseil. Leur élection se fait : 

- à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 
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- au scrutin de liste (une liste comporte les noms des titulaires et des suppléants, en nombre égal, sans 
panachage ni vote préférentiel) ; 

- au scrutin secret, sauf accord unanime contraire. 
 
La CDSP peut aussi comprendre des personnes techniques compétentes.  
 
Seuls les élus ont voix délibérative, les autres collèges ne donnent qu’un avis et sont surtout présents pour 
éclairer les travaux de la commission.  
 
L’article D.1411-4 du CGCT précise que : 
- Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. 
- En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 
- En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés 
élus. 
 
L’assemblée délibérante fixe les conditions de dépôt des listes (D.1411-5 du CGCT). 
 
M. le Président propose de créer une commission de délégation de service public et de fixer les conditions 
de dépôt des listes comme suit : 

➢  Les listes pourront comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à 
pourvoir conformément à l’article D.1411-4 1er alinéa du CGCT ; 

➢ Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de 
suppléants ; 

➢  Le dépôt des listes relatives aux membres titulaires et suppléants aura lieu avant le lundi 1er juin 
2026 à 12h00 au siège de la Communauté communes Dômes Sancy Artense, 23 route de Clermont, 
63210 Rochefort-Montagne ;  

➢ Les élections auront lieu à la séance du Conseil communautaire suivante, à la représentation 
proportionnelle, avec application de la règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel ; 

➢ En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages ; 
➢ En cas d’égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être 

proclamés élus. 
 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants VALIDE les 

conditions de dépôt de liste des candidats pour siéger à la commission de délégation de service public 
telles que proposées. 

 
 

• COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 
 
La Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) a pour principale mission de procéder à 
l'évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre communes et intercommunalité ayant 
opté pour la fiscalité professionnelle unique (FPU). Bien qu’elle ne définisse pas les attributions de 
compensation, tâche qui revient aux exécutifs locaux (conseils communautaire et municipaux), la CLECT 
contribue à garantir l’équité financière entre les communes et la communauté en apportant transparence et 
neutralité des données financières.  
 
La CLECT est créée sans limitation de durée et est amenée à évoluer en cas de modification du périmètre de 
l’EPCI. En cas de modification de l’attribution de compensation sans transfert de charges, sa convocation 
n’est pas obligatoire. 
 
L’organe délibérant de l’EPCI détermine la composition de la CLECT à la majorité des deux tiers de ses 
membres. Chaque commune membre de l’EPCI doit disposer d’au moins un représentant au sein de la CLECT, 
issu de son conseil municipal, afin qu’aucun commune membre ne soit écartée du processus d’évaluation 
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des charges transférées. Toutes les communs membres de l’EPCI à FPU participent aux délibérations de la 
CLECT, qu’elles soient ou non concernées par le transfert de charges évalué. 
 
Les modalités de répartition des sièges entre les communes membres au sein de la CLECT n’étant pas 
précisées par la loi, les communes peuvent disposer d'un nombre de représentants variable selon, par 
exemple, l'importance démographique. Il est donc possible de fixer des règles spécifiques, de s'inspirer du 
mode de répartition adopté au sein du conseil communautaire ou encore d'adopter une représentation 
paritaire. 
Les membres de la CLECT doivent nécessairement être des conseillers municipaux, désignés par leur conseil 
municipal.  
M. le Président propose que la composition de la CLECT de la Communauté de Communes Dômes Sancy 
Artense prenne en compte la population de chaque commune. Il propose ainsi, à l’image de la répartition 
des sièges au sein du Conseil de communauté, que la CLECT soit composée de 45 élus titulaires et 10 
suppléants, désignés au sein de chaque conseil municipal, répartis de la façon suivante : 
 

Communes Nombre de membres titulaires 
au sein de la CLECT 

Nombre de membres 
suppléants au sein de la CLECT 

SAINT-SAUVES-D'AUVERGNE 3 0 

GELLES 2 0 

NEBOUZAT 2 0 

OLBY 2 0 

ROCHEFORT-MONTAGNE 2 0 

MAZAYE 2 0 

TAUVES 2 0 

CEYSSAT 2 0 

TOUR-D'AUVERGNE 2 0 

SAINT-BONNET-PRES-ORCIVAL 2 0 

SAINT-PIERRE-ROCHE 2 0 

VERNINES 2 0 

PERPEZAT 2 0 

BAGNOLS 2 0 

AURIERES 2 0 

SAINT-JULIEN-PUY-LAVEZE 2 0 

LAQUEUILLE 2 0 

LARODDE 1 1 

SAULZET LE FROID 1 1 

ORCIVAL 1 1 

SAINT-DONAT 1 1 

CROS 1 1 

AVEZE 1 1 

SINGLES 1 1 

TREMOUILLE SAINT LOUP 1 1 

HEUME L'EGLISE 1 1 

LABESSETTE 1 1 

TOTAL 45 10 

 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants APPROUVE la 

proposition de composition de la CLECT Dômes Sancy Artense telle que détaillée dans le tableau ci-
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dessus et AUTORISE le Président à solliciter les communes pour désigner des membres de la CLECT au 
sein des conseils municipaux, dans la limite du nombre de sièges rappelés dans le tableau ci-dessus. 

 
 
Départ de M. Laurent BERNARD à 15h20, qui a le pouvoir de M. Bruno EYZAT, ce qui porte le nombre de 
présents à 39 et de pouvoirs à 4, soit 43 votants. 
 
 

• PROPOSITION DE COMMISSAIRES POUR SIEGER A LA COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS 
 
Conformément au 1 de l’article 1650A du code général des impôts (CGI), une commission intercommunale 
des impôts directs (CIID) doit être instituée dans chaque EPCI soumis de plein droit ou sur option au régime 
fiscal prévu à l'article 1609 nonies C du CGI. Cette commission est composée : 
- du président de l’EPCI ou de son adjoint délégué, président de la commission ; 
- de 10 commissaires titulaires et 10 commissaires suppléants. 
 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat de l’organe délibérant. 
 
Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : depuis la mise en œuvre au 1er 
janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, elle participe à la détermination 
des nouveaux paramètres départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation).  
 
La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des finances 
publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de l’EPCI suivant le 
renouvellement général des conseils municipaux. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en 
nombre double, proposée sur délibération de l’organe délibérant. 
 
Monsieur le Président rappelle que les mairies ont été invitées à proposer deux commissaires par commune 
et qu’il convient de réduire cette liste à 20 commissaires titulaires et 20 suppléants. 
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Monsieur le Président propose la liste suivante : 

 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants VALIDE la 

proposition de commissaires pour la CIID et AUTORISE le Président à communiquer cette liste à M. le 
Directeur Départemental des Finances Publiques. 

 
 

• CONSTITUTION DE LA COMMISSION INTERCOMMUNALE D’ACCESSIBILITE 
 
Monsieur le Président rappelle que la création d'une commission intercommunale pour l'accessibilité est 
obligatoire pour les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de 
transports ou d'aménagement de l'espace, dès lors qu'ils regroupent 5 000 habitants et plus. Elle est alors 
présidée par le président de cet établissement. Elle exerce ses missions dans la limite des compétences 
transférées au groupement (article L.2143-3 du CGCT). 
 
Cette commission a pour missions de :  

- Dresser le constat de l’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des 
transports collectifs ; 

- Établir un système de recensement des logements accessibles aux personnes handicapées et aux 
personnes âgées ; 

- Faire des propositions d'amélioration de l'accessibilité pour permettre d’avoir une vision stratégique 
et prospective de la mise en accessibilité du territoire ; 

- Établir les rapports annuels à présenter aux différentes instances communautaires et préfectorales. 
 

Civ Prénom Nom CP Commune Civ Prénom Nom CP Commune

M. Jérôme CEYSSAT 63210 AURIERES M. Pierre BOYER 63690 AVEZE

M. Gilles BONHOMME 63690 AVEZE M. Jean-Louis BERTRAND 63810 BAGNOLS

M. Thierry LEGOUFFE 63810 BAGNOLS Mme Christine LIMA 63210 CEYSSAT

Mme Rachel GOURDON 63210 CEYSSAT Mme Brigitte DEBEL 63810 CROS

M. Jean-Louis GATIGNOL 63810 CROS Mme Christine SALES 63740 GELLES

M. Didier RIGODIA 63690 LABESSETTE Mme Maire-France BONNEAU 63690 LABESSETTE

M. Aurélien AMBLARD 63820 LAQUEUILLE M. Alain ROUEL 63820 LAQUEUILLE

M. Michel TOURNADRE 63690 LARODDE M. Yves MICHELIN 63230 MAZAYES

M. Yann DEBUICHE 63230 MAZAYES Mme Marie-Laure BARTHOMEUF 63210 OLBY

M. Gérard BROSSIER 63210 NEBOUZAT M. Jean-Michel HUCHE 63210 ORCIVAL

Mme Sarah LANGLAIS 63210 OLBY M. Henri TINET 63210 PERPEZAT

Mme Corinne CHAZEIX 63210 ORCIVAL M. François BRANDELY 63210 ROCHEFORT-MONTAGNE

M. Antoine CHABORY 63210 PERPEZAT Mme Sylvie MOULY 63210 SAINT-BONNET-PRES-ORCIVAL

M. Jean-François ANDANSON 63210 SAINT BONNET PRES ORCIVAL M. René CHAZAUD 63680 SAINT-DONAT

M. Yves CLAMADIEU 63820 SAINT JULIEN PUY LAVEZE M. David DUCHAINE 63820 SAINT JULIEN PUY LAVEZE

Mme Nadège BLANCHOT 63210 SAINT PIERRE ROCHE M. Sébastien BORDIER 63210 SAINT PIERRE ROCHE

Mme Béatrice LEPINE 63950 SAINT SAUVES D'AUVERGNE M. Jean-Marc PROERES-CHAZEAU 63950 SAINT SAUVES D'AUVERGNE

M. Régis CASSON 63690 TAUVES M. Matthieu VANTALON 63690 SINGLES

M. Bruno EYZAT 63810 TREMOUILLE SAINT LOUP M. Guy BOYER 63810 TREMOUILLE SAINT LOUP

Mme Cécile BEAUDONNAT 63210 VERNINES M. Norbert OLLIER 63210 VERNINES

Titulaires Suppléants
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Cette commission se réunit au moins une fois par an et doit notamment suivre l’agenda d’accessibilité 
programmé (ADAP) de la Communauté de Communes Dômes Sancy Artense, ainsi que faire le point sur les 
ADAP des 27 communes. 
La Commission doit être constituée en plus du représentant de l'EPCI, des représentants des communes, de 
l'État, des usagers et des associations départementales de personnes handicapées. Il convient d’arrêter sa 
composition. 
 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants, décide : 

- De constituer la commission intercommunale d'accessibilité aux personnes handicapées ; 
- D’arrêter la composition suivante de la commission :  

o un représentant de chaque commune membre désigné au sein du conseil municipal, soit 
27 élus, 

o le ou les représentants de la D.D.T. du Puy-de-Dôme, 
et sous réserve de leur acceptation à participer à cette commission : 

o un représentant de l'Association ASPH de Rochefort-Montagne, 
o un représentant de l'Association des Malades et Handicapés, 
o un représentant de l'Association des Paralysés de France, 
o un représentant pour chacun des centres d'intervention et de secours de Rochefort-

Montagne, Tauves et La Tour d'Auvergne. 
 
 

• CREATION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL ET MISE EN ŒUVRE DES MODALITES DE FONCTIONNEMENT 
 
La Communauté de Communes Dômes Sancy Artense doit se doter de ses propres instances de dialogue 
social à savoir le Comité Social Territorial (CST) car elle emploie plus de 50 agents (90 agents au 01/01/2026). 
Le Comité Social Territorial a un rôle consultatif et doit remettre un avis sur les questions d’ordre collectif. 
Ce Comité comprend des représentants du personnel, élus dans le cadre d’élections professionnelles qui ont 
lieu tous les 4 ans et des représentants de l’EPCI désignés par l’autorité territoriale. 
Les prochaines élections professionnelles se dérouleront le 10 décembre 2026. 
 
Au regard de l’effectif des agents, le CST de la Communauté de Communes Dômes Sancy Artense peut 
comprendre entre 3 et 5 représentants du personnel. 
 
Le conseil peut aussi décider s’il veut instaurer le paritarisme numérique c’est-à dire avoir le même nombre 
de représentants de l’employeur. 
Le collège des représentants de l’employeur peut être amené à donner aussi son avis si le conseil l’autorise. 
 
Enfin, si la Formation spécialisée sur la santé, sécurité et les conditions de travail (FSSSCT) n’est pas 
obligatoire au regard des effectifs de la Communauté de Communes Dômes Sancy Artense, elle peut être 
créée par décision de l’organe délibérant lorsque des risques professionnels particuliers le justifient. 
La FSSSCT doit remettre un avis sur les règlements et consignes que l'autorité territoriale envisage d'adopter 
en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail. Ell est informée de toute situation et mesures en 
lien avec la santé et la sécurité. 
Les représentants titulaires du personnel sont au même nombre que ceux du CST. Ils ne sont pas élus mais 
sont désignés parmi les agents élus au CST. Pour chaque titulaire sera désigné 1 suppléant, lui-même désigné 
parmi l’ensemble des agents électeurs de l’EPCI. Le conseil peut décider que chaque titulaire dispose de deux 
suppléants.  
Les représentants de la collectivité peuvent aussi être désignés dans les mêmes conditions numériques. 
 
A noter qu’en cas d’absence de FSSSCT, le comité social territorial peut traiter quand même des questions 
de santé : protection de la santé mentale et physique des agents, hygiène et sécurité au travail, organisation 
du travail, télétravail, enjeux liés à la déconnexion, amélioration des conditions de travail, etc. 
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Au préalable, la consultation des organisations syndicales doit avoir lieu 6 mois au moins avant la date du 
scrutin des élections professionnelles. Une réunion de concertation en vue de signer un protocole d’accord 
a eu lieu le 22 avril 2026 avec les syndicats. 
 
Monsieur le Président soumet au débat les différentes décisions à prendre pour la création, la composition 
et le fonctionnement du Comité Social Territorial. 
Il est précisé que les 3 élus titulaires et les 3 élus suppléants seront désignés par un arrêté du Président. 
 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants : 

- DECIDE de créer un Comité Social Territorial compétent pour les agents de la Communauté de 
Communes Dômes Sancy Artense et d’informer Monsieur le Président du Centre de Gestion de la 
fonction publique territoriale du Puy de Dôme de la création de ce comité social territorial ; 

- DECIDE de fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à 3 et en nombre égal le 
nombre de représentant suppléants ; 

- DECIDE le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de 
l’établissement égal à celui des représentants du personnel, soit 3 représentants et en nombre égal 
le nombre de représentants suppléants ; 

- DECIDE le recueil, par le comité social territorial, de l’avis du collège des représentants de 
l’employeur ;  

- AUTORISE l’autorité territoriale à ester en justice, avec éventuellement l’aide d’un avocat, pour 
tout litige lié aux élections professionnelles ; 

- DECIDE de ne pas créer la Formation Spécialisée sur la Santé, Sécurité et les Conditions de Travail, 
laissant le Comité Social Territorial traiter et débattre des questions de santé et de sécurité. 

 
 
 

AUTRES DELIBERATIONS RELATIVES A LA GOUVERNANCE 
 

• VALIDATION DES DELEGATIONS DE POUVOIR DU CONSEIL AU PRESIDENT 
 
L'organe délibérant peut déléguer certaines de ses attributions au président, aux vice-présidents ayant reçu 
délégation du président ou au bureau dans son ensemble. Cette délégation est généralement votée en début 
de mandat, mais elle peut intervenir tout au long du mandat et faire l’objet de modifications. 
 
Le champ de la délégation ne doit pas porter sur : 
1° le vote du budget, l'institution et la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
2° l’approbation du compte financier unique ; 
3° des dispositions à caractère budgétaire prises par un EPCI à la suite d'une mise en demeure intervenue en 
application de l'article L. 1612-15 ; 
4° des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 
durée de l'EPCI ; 
5° l’adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
6° la délégation de la gestion d'un service public ; 
7° les dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre 
social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 
 
En dehors de ces matières, l'organe délibérant est libre de déterminer les attributions déléguées.  
 
Les décisions prises dans le cadre de la délégation ne nécessitent pas la validation de l'organe délibérant. En 
contrepartie, le président doit rendre compte, à chaque réunion obligatoire de l'organe délibérant, de 
l’ensemble des actes pris dans ce cadre.  
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► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants VALIDE la 
proposition du Président et ACCEPTE de lui déléguer tout pouvoir pour réaliser les opérations suivantes, 
pour la durée du mandat électif : 

 

• Le renouvellement des lignes de trésorerie déjà souscrites ;  

• La souscription et la signature de prêts court terme prévus au budget ; 

• La création, la modification et la suppression de régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services intercommunaux ; 

• La préparation, la passation, l’exécution, le règlement de marchés et accords-cadres dont les 
montants sont situés en dessous des seuils de dispense de publicité et de mise en concurrence 
préalables, conformément au Code de la commande publique, ainsi que tout avenant relatif à ces 
marchés, dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

• La fixation des rémunérations et le règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 

• Le réajustement des plans de financement votés une première fois en conseil, afin de demander à 
tout organisme financeur l'attribution de subventions ; 

• L'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4600 euros (montant fixé à l’article L.2121-22 
du CGCT) ; 

• Intenter au nom de l’EPCI les actions en justice et défendre l’EPCI dans les actions intentées contre 
lui ; 

• L’engagement de toute démarche nécessaire à la mise en place de contrat d’apprentissage ou tout 
autre type de contrat aidé ; 

• L’autorisation au nom de l’EPCI du renouvellement de l’adhésion aux associations dont il est 
membre, pour toute adhésion dont le montant annuel est inférieur à 5 000 € ; 

• Le renouvellement de la signature de conventions validées une première fois en conseil 
communautaire et dont l’objet et les conditions financières ne sont pas modifiés. 

 

 

• DETERMINATION DES INDEMNITES DE FONCTION DU PRESIDENT ET DES VICE-PRESIDENTS 
 
Considérant que : 

- lorsque l’organe délibérant d’un établissement public de coopération intercommunale est 
renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant 
son installation ; 

- le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l’enveloppe indemnitaire 
globale ; 

- pour une communauté regroupant de 10000 à 19999 habitants, l’article R5214-1 du code général 
des collectivités fixe l’indemnité maximale du Président à 48.75% de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique et l’indemnité maximale du vice-Président à 20.63% de 
l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 

 
Il est proposé au conseil de voter une indemnité pour : 

► le Président : La loi du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local prévoit que 
l’indemnité du président est désormais fixée de plein droit au taux maximum. Toutefois, l’organe 
délibérant peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure à la demande du 
président. 

► les vice-présidents ayant reçu une délégation : L’indemnité versée à un VP ne peut dépasser 
l'indemnité fixée pour le président.  

 
Pour la Communauté de Communes Dômes Sancy Artense, l’enveloppe globale est basée sur un président et 
huit vice-présidents, ce qui représente une enveloppe maximum brut mensuelle de : 
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  Valeur au 01/01/2026 

Président 48,75 % de l'IB 1027 2 003,88 € 

Vice-Président 20,63 % de l'IB 1027 848,00 € 

 Soit pour 8 Vice-
Présidents : 

6 784,00 € 

Total CCDSA  8 787,88 € 

 
Monsieur le Président propose de voter les taux d’indemnité comme suit et de réduire le taux maximum 
alloué au Président à 80 % : 
 

 Taux par rapport à l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire 
de la fonction publique 

Montant mensuel 
brut 

(Valeur au 
01/01/2026) 

Président 39 %   soit 80 % du taux 1603,10 € 

Vice-président avec 
délégation de fonction 

16,50 %    soit 80 % du taux 678,23 € 

 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants VALIDE 

l’enveloppe globale et les taux d’indemnités proposés ci-dessus et DECIDE de prélever les dépenses 
d’indemnités de fonction sur les crédits inscrits et à inscrire au budget principal de la communauté de 
communes pour les exercices des années 2026 à 2033. 

 
 

• EXERCICE DU DROIT A LA FORMATION DES ELUS 
 
La formation des élus est organisée par l'article L.2123-12 du code général des collectivités territoriales.  
Comme les conseillers municipaux, les conseillers communautaires ont droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions. Le conseil communautaire doit délibérer dans les trois mois suivant son renouvellement sur 
l’exercice du droit à la formation de ses membres, en déterminant les orientations et les crédits ouverts à ce 
titre. 
Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant 
reçu une délégation. 
 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées est annexé au compte financier unique. 
Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des élus. 
 
Le budget prévisionnel consacré à la formation doit être fixé entre 2% et 20% du montant total des 
indemnités de fonction susceptibles d’être versées aux élus.  
 
Les élus locaux qui ont la qualité de salarié peuvent solliciter de la part de leur employeur un congé spécifique 
pour pouvoir bénéficier des actions de formation.  
 
Parallèlement, les membres du conseil bénéficient chaque année d'un droit individuel à la formation 
comptabilisé en euros, cumulable sur toute la durée du mandat dans la limite d'un plafond et dont le montant 
annuel est arrêté pour une période de trois ans. Il est financé par une cotisation obligatoire dont le taux ne 
peut être inférieur à 1 %, prélevée sur les indemnités de fonction perçues dans les conditions prévues à 
l'article L. 1621-3. Ce droit est distinct de la formation organisée par la collectivité. 
 
Monsieur le Président propose : 

- Que la prise en charge de la formation des élus communautaires se fasse selon les principes suivants :  
o agrément des organismes de formations ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000032288571&dateTexte=&categorieLien=cid
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o dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet 
de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la communauté de 
communes ;  

o liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;  
o répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus. 

- Que les thèmes devront correspondre aux thématiques prévues par le répertoire des formations liées 
à l'exercice du mandat d'élu local élaboré par le Conseil national de la formation des élus locaux.  

- Que l’enveloppe budgétaire annuelle soit d'un montant égal à 2 % de l’enveloppe des indemnités de 
fonction qui peuvent être allouées. 

 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants : 

- AUTORISE que la prise en charge de la formation des élus communautaires se fasse selon les 
principes évoqués ci-dessus ; 

- DECIDE que les thèmes devront correspondre aux thématiques prévues par le répertoire des 
formations liées à l’exercice du mandat d’élu local élaboré par le Conseil national de la formation 
des élus locaux ; 

- VALIDE que l’enveloppe budgétaire annuelle soit d’un montant égal à 2% de l’enveloppe des 
indemnités de fonction qui peuvent être allouées. 

 
 
 

TOURISME 
 

• ELECTION ET DESIGNATION DES MEMBRES DU COMITE DE DIRECTION DE L’OFFICE DE TOURISME 

INTERCOMMUNAL AUVERGNE VOLCANSANCY SOUS FORME D’EPIC 
 
Les statuts de l’EPIC office de tourisme intercommunal Auvergne VolcanSancy prévoient à l’article 3 la 
composition du comité de direction soit un comité de direction composé de 17 membres : 9 élus 
communautaires et 8 représentants des socio-professionnels.  
Les conseillers communautaires qui siègent au sein du comité de direction sont issus du conseil de 
communauté par vote.  
Les socio-professionnels sont proposés par le Président de la Communauté de communes et désignés par le 
conseil communautaire. Les socio-professionnels doivent respecter une bonne représentativité des 
professions touristiques du territoire. 
Chaque membre élu ou socio-professionnel titulaire dispose d’un suppléant. 
 
Monsieur le Président explique que les élus suivants ont fait acte de candidature pour un poste de titulaire :  

Eric BRUGIERE Laqueuille 

Jean-Louis FALGOUX Tauves 

Georges GAY Larodde 

Julien GAYDIER Singles 

Jean-Michel HUCHE Orcival 

Alain MERCIER Nébouzat 

Alexis MONNET Ceyssat 

Yannick TOURNADRE La Tour d’Auvergne 

Alexandre VERDIER Bagnols 

 
Monsieur le Président fait procéder au vote à bulletin secret (43 votants). 
 
Les votes sont exprimés de la manière suivante : 

1 Eric BRUGIERE 43 voix 

2 Jean-Louis FALGOUX 43 voix 

3 Georges GAY 40 voix 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047495682/2023-06-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047495682/2023-06-26/
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4 Julien GAYDIER 43 voix 

5 Jean-Michel HUCHE 43 voix 

6 Alain MERCIER 43 voix 

7 Alexis MONNET 43 voix 

8 Yannick TOURNADRE 39 voix 

9 Alexandre VERDIER 43 voix 

L’ensemble des candidats est élu aux postes de titulaires. 
 
Monsieur le Président demande ensuite qui, parmi les membres du Conseil Communautaire, est candidat à 
un poste de suppléant. 
Les personnes suivantes font acte de candidature : Annie THERET, Yann DEBUICHE, Jérôme CEYSSAT, Nathalie 
COMBRE, Julie MERELLE, Gilles BONHOMME, Stéphanie MIGNARD, Bernard POUX, Didier MAZUEL. 
Chaque candidat sera le suppléant d’un titulaire dans l’ordre des déclarations de candidature. 
 
Les votes sont exprimés de la manière suivante : 

1 Annie THERET 43 voix 

2 Yann DEBUICHE 43 voix 

3 Jérôme CEYSSAT 43 voix 

4 Nathalie COMBRE 43 voix 

5 Julie MERELLE 43 voix 

6 Gilles BONHOMME 43 voix 

7 Stéphanie MIGNARD 43 voix 

8 Bernard POUX 43 voix 

9 Didier MAZUEL 43 voix 

L’ensemble des candidats est élu aux postes de suppléants. 
 
Monsieur le Président propose ensuite une liste de socio-professionnels amenés à siéger en tant que 
représentant de leur profession : 
 
Titulaires : 

1 Sylvie MOULY Paroisse 

2 Nathalie GASTEAU Produits locaux 

3 Michelle GAIDIER Les Musicales d’Orcival 

4 Samuel GAUTHIER Meublé 

5 Corinne SAURAT Hébergements atypiques 

6 Joël BRUGIERE AMM 

7 Marion GOUTEQUILLET Hébergement de groupe 

8 Thierry LEGOUFFE Hôtel restaurant 

 
Suppléants 

1 Josiane CROS Paroisse 

2 Olivier PAUPERT Produits locaux 

3 Céline GUERIMAND Loisirs 

4 Dominique FONCELLE Meublé 

5 Anne Alix PAYARD Hébergement de groupe 

6 Laurent DUFOUR AMM 

7 Karine TORDEUX Camping 

8 François GENIN Hôtel restaurant 

 
► Ayant entendu cet exposé et constaté le respect du principe de représentativité des socio-

professionnels, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, approuve la liste des 
représentants des socio-professionnels proposée. 
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• VALIDATION DE LA CANDIDATURE CONJOINTE AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU MASSIF DU SANCY 

AU DISPOSITIF POLES DE PLEINE NATURE MASSIF CENTRAL - 2026 
 
Le Pôle de Pleine Nature du Grand Sancy a été lauréat en 2016 et 2023 d’un Appel à projet sur la base d’une 
stratégie et d’un programme d’actions amenant à la fois à conforter l’offre des activités de pleine nature, à 
la diversifier et à la structurer. Le Pôle Nature Grand Sancy s’est doté d’un poste d’animateur de cette 
stratégie. 
 
L’Agence Nationale de Cohésion des Territoires lance un nouvel appel à candidature pour les territoires 
souhaitant poursuivre la dynamique des Pôles de Pleine Nature. La priorité 2026 étant le renfort de 
l’adaptation au changement climatique. 
3 priorités doivent être respectées pour espérer être accompagné : 
- Le déploiement du plan stratégique d’adaptation au changement climatique : gestion des ressources 
durable, activités diversifiées pour être moins vulnérables, décarbonation des pratiques et des flux, 
attractivité et qualité de vie, solutions collectives et agiles ;  
- Un déploiement opérationnel des démarches de territoire pour passer efficacement de la réflexion à la mise 
en œuvre ; 
- Une approche transversale pour une transformation durable du territoire et cohérente. 
 
Cet appel à candidature s’inscrit, comme le précédent, dans le cadre de la convention interrégionale Massif 
central 2021-2027 signée par l’État, les régions, les départements du Massif central et EDF Hydro, et concourt 
à « l’accompagnement des filières économiques du massif ». 
Tout territoire lauréat pourra être accompagné pour l’animation de cette stratégie à travers le financement 
d’un poste pour une durée de trois ans. La date limite de candidature était fixée au 31 mars 2026. L’appel à 
candidature ayant été porté à la connaissance des collectivités le 3 mars 2026. 
 
Dans le contexte des élections municipales, en accord avec les services de l’ANCT et la Communauté de 
Communes du Massif du Sancy, une candidature de principe a été transmise. La présente délibération permet 
d’officialiser la démarche. 
 
Une synthèse des documents faisant partie de la candidature déposée est présentée. 
 
Mme Gauthier précise avoir pris connaissance des documents qui constituent la candidature. Elle constate 
qu’il s’agit d’une déclinaison du plan stratégique Massif Central sur les questions touristiques. Elle fait part de 
son étonnement que ces questions ne soient abordées que sous l’angle du tourisme dans le cadre du pôle 
nature.  
Elle souhaiterait que soit constituée une 12ème commission sur la question du changement climatique. Elle 
estime que cette problématique ne concerne pas que le tourisme mais doit être prise en compte dans tous les 
domaines de compétences. 
M. le Président répond que dans le cas de cette délibération il s’agit d’une commande bien précise du cahier 
des charges pour le pôle nature. 
 
Mme COLIN ajoute que cette question de l’adaptation au changement climatique n’est pas écartée des 
réflexions et des projets communautaires. Preuve en est le Contrat pour la Réussite de la Transition Ecologique 
(CRTE) qui a donné la ligne de conduite écologique au projet de territoire sur la période 2020-2026. Le bilan 
présenté au précédent conseil communautaire en 2025 montre que l’action de la Communauté de Communes 
Dômes Sancy Artense et des communes contribue largement à la transition écologique, que ce soit des 
rénovations énergétiques de bâtiments, de logements, la recherche de nouvelles solutions de mobilité, les 
actions en faveur de la GEMAPI, etc. Dans le cadre de ce nouveau mandat, il va être nécessaire de définir une 
nouvelle feuille de route et de travailler sur l’habitabilité du territoire, enjeu qui devient prioritaire. 
 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants : 

- VALIDE la proposition de candidature ; 
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- APPROUVE la désignation de la Communauté de communes Massif du Sancy comme chef de file ; 
- VALIDE les axes principaux de la stratégie ; 
- AUTORISE les présidents à déposer la candidature et à signer tous les documents y afférant chacun 

en ce qui les concerne et selon les procédures en vigueur ; 
- AUTORISE les Présidents à demander les subventions auprès des différents financeurs pouvant 

intervenir dans les projets à venir en lien avec la stratégie. 
 
 

• VOTE D’UN TARIF PARTENAIRE POUR LA REGIE DE L’ESPACE SPORT NATURE LA STELE 
 
Monsieur le Président explique qu’il serait intéressant de voter un tarif partenaire pour la location du 
matériel sur le site de La Stèle. Ce tarif pourrait, entre autres, être proposé aux clients adressés par le Centre 
Montagnard Cap Guéry que gère également la Communauté de Communes Dômes Sancy Artense afin de 
faciliter les renvois de clientèle entre sites. Monsieur le Président propose les tarifs suivants : 
 

 1h 
Plein tarif 

1h 
Partenaire 

3h 
Plein tarif 

3h 
Partenaire 

Journée 
Plein tarif 

Journée 
Partenaire 

VTT 12 € 10 € 20 € 15 € 30 € 25 € 

Roller 
Trottinette 
Draisienne 

8 € 6.50 € 10 € 8 € 20 € 15 € 

Ski-roue 15€ 12.50 € 25 € 20 € 45 € 40 € 

 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants VALIDE les 

tarifs partenaires tels que présentés. 
 
 
 

ECONOMIE 
 

• LOCATION D’UN MODULE DE LA PEPINIERE D’ENTREPRISES A LA SAS DISTRI’FERM SAINT JULIEN 
 
Monsieur le Président informe le Conseil de communauté de la demande de M. Pierre Banc, Président de la 
SAS DISTRI’FERM SAINT JULIEN, de louer à compter du 1er mai 2026 le module n° 4 de la pépinière 
d’entreprises Dômes Sancy Artense, située sur la ZA de la Courtine, à Saint-Julien-Puy-Lavèze.La SAS 
proposera une activité de primeur (vente de fruits et de légumes en provenance de la Drôme) et de vente de 
produits régionaux et fermiers. 
Monsieur le Président rappelle que ce module n° 4 est constitué d’un atelier d’une superficie de 279 m², loué 
avec un bureau de 12 m², un vestiaire de 7.1m² et des sanitaires. La location est conclue dans un premier 
temps sur une durée de 23 mois. Le loyer du module est de 925 € HT. 
 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants : 
- APPROUVE la candidature de la SAS DISTRI’FERM SAINT JULIEN ; 
- AUTORISE la location du module n° 4 de la pépinière d’entreprises à la SAS DISTRI’FERM SAINT 

JULIEN à compter du 1er mai 2026 ; 
- AUTORISE le Président à signer la convention d’occupation temporaire et à appeler les loyers 

mensuels. 
 
  



20 

ACTION SOCIALE 
 

• ATTRIBUTION DU MARCHE POUR LA LOCATION DE DEUX VEHICULES FRIGORIFIQUES POUR LE SERVICE PORTAGE 

DE REPAS A DOMICILE 
 
La Communauté de communes Dômes Sancy Artense assure un service de portage de repas à domicile 
nécessitant l’utilisation de véhicules frigorifiques adaptés. A ce jour, trois véhicules frigorifiques sont affectés 
à ce service, dont deux dédiés aux secteurs Dômes et Artense, et un troisième utilisé en véhicule de 
remplacement. 
Le véhicule de remplacement, âgé de 12 ans, approche les 300 000 km. La validité de son groupe froid arrive 
à échéance en octobre 2026 et son contrôle est désormais contraignant, nécessitant des déplacements vers 
des centres spécialisés éloignés.  
Le véhicule affecté au secteur Artense, âgé de 5 ans et totalisant plus de 180 000 km, devra prochainement 
être renouvelé.  
Le véhicule du secteur Dômes, bien que récent (2 ans), s’avère sous-dimensionné au regard du volume de 
repas à livrer, incluant à la fois le portage à domicile et la livraison des repas des crèches.  
Par ailleurs, le coût de l’entretien des véhicules est significatif, il représente un montant total de 49 775,88 € 
sur la période 2021-2025, hors coûts indirects liés à la mobilisation des agents pour les opérations de 
maintenance. 
Dans ce contexte, et afin d’éviter l’acquisition simultanée de deux nouveaux véhicules en 2026, il a été 
proposé de recourir à une solution de location longue durée portant sur deux véhicules frigorifiques pour 
une durée de 60 mois. 
Une consultation a été engagée à cet effet, la date limite de remise des offres était fixée au mardi 7 avril 
2026. 2 Entreprises ont répondu à cette consultation publique : Le Petit Forestier et Fraikin. 
 
L’analyse des offres est la suivante : 

   

PETIT FORESTIER 
LOCATION 

FRAIKIN ASSETS 

Véhicule n°1 : Trafic 
RENAULT 

Prix mensuel / HT 
1 142,00 € 1 300,00 € 

Véhicule n°2 : FIAT 
DOBLO 

Prix mensuel / HT 
902,00 € 1 050,00 € 

 TOTAL mensuel / HT 2 044.00 € 2350.00 € 

Note prix des prestations Coût / 40 
40,00 35,00 

Valeur technique 

Caractéristiques techniques du 
véhicule / 30 

30 30 

Méthodologie, moyens et délai de 
mise à disposition d’un véhicule 
de remplacement / 30  

30 30 

 
Note totale / 100 100,00 95,00 

 
CLASSEMENT 1 2 

 
L’offre présentée par Petit Forestier est donc économiquement la plus avantageuse, pour un montant 
mensuel de 2 044,00 € HT, pour une durée totale de 60 mois. 
 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants : 

- VALIDE le projet de location de deux véhicules frigorifiques destinés au service de portage de repas 
à domicile ; 
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- ATTRIBUE le marché à l’entreprise Petit Forestier, pour un montant mensuel de 2 044,00 € HT, pour 
une durée de 60 mois, conformément à l’analyse des offres présentée ci-dessus ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché correspondant ainsi que tout document 
afférent à cette décision. 

 
 
 

GEMAPI 
 

• ACCORD DE TERRITOIRE SIOULE-ANDELOT : INSTRUCTION ET PORTAGE D’UNE DECLARATION D’INTERET 

GENERAL SIMPLIFIEE COMMUNE AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES COMBRAILLES SIOULE ET MORGE 
 
Dans le cadre de l’exercice de la compétence GEMAPI, la Communauté de communes Dômes Sancy Artense 
était signataire du précédent Contrat territorial Sioule-Andelot achevé en 2025 suite au XIIème programme 
de l’Agence de l’eau. Une Déclaration d’Intérêt Général (DIG) unique avait été déposée sur le périmètre de 
ce territoire. A l’époque Dômes Sancy Artense n’étant qu’en phase de diagnostic de ses cours d’eau, il n’avait 
pas pu être envisagé de se rattacher à cette DIG pour la réalisation de travaux. 
 
Afin d’anticiper la signature du prochain Contrat, appelé Accord de territoire qui sera signé début 2027, la 
Communauté de communes Dômes Sancy Artense souhaite engager des travaux dès cet automne, ainsi que 
la Communauté de communes Combrailles, Sioule et Morge aux mêmes périodes et dans les mêmes délais.  
 
Une DIG est une procédure habilitant les collectivités territoriales et leurs groupements à réaliser des travaux 
sur des linéaires de cours d’eau privés présentant un caractère d’intérêt général. La DIG classique permet, 
après consultation : 

- D’accéder aux propriétés privées ; 
- De justifier le recours à des fonds publics pour des opérations portant sur des parcelles privées ; 
- De réaliser des travaux sur des linéaires plus importants à une échelle plus cohérente (sur un 

tronçon et non pas une seule parcelle). 
 
Suite aux modifications introduites par la loi Warsmann n°2012-387 du 22 mars 2012 relative à la 
simplification du droit et à l’allègement des démarches administratives, les délais d’instruction peuvent être 
réduits (2 mois) dans le cadre de cette procédure et sont compatibles pour la mise en œuvre des actions 
inscrites dans les programmes pluriannuels /accord de territoire, ici Sioule-Andelot. 
 
Monsieur le Président propose de porter cette DIG de type Warsman pour le compte des deux communautés 
de communes mentionnées ci-dessus. Cette délibération est sans incidence financière. 
 
► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants : 

- VALIDE l’élaboration d’une Déclaration d’Intérêt Général dite Warsman pour les communautés de 
communes Dômes Sancy Artense et Combrailles Sioule et Morge ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à déposer le dossier de Déclaration d’intérêt Général Warsman 
auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme et à accomplir les démarches administratives nécessaires. 
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CULTURE 
 

• DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DOMES SANCY ARTENSE AU COMITE 

DE SUIVI DE LA BASCULE 
 

Afin de travailler sur le fonctionnement et la gestion de la salle de spectacles intercommunale La Bascule 
située à Tauves, un comité de suivi avait été institué. Sa composition proposée est la suivante :  

o Le Président de la Communauté de Communes Dômes Sancy Artense ; 
o Le Vice-Président de la Communauté de Communes Dômes Sancy Artense en charge de la culture ; 
o Deux conseillers communautaires, désignés par le conseil de communauté ;  
o Trois conseillers municipaux de Tauves, désignés par le conseil municipal ; 
o Les agents du Pôle culture de la Communauté de Communes Dômes Sancy Artense 

(coordinateur/régisseur de La Bascule, responsable du pôle culture, chargé de mission saison 
culturelle).  

Il convient de désigner les deux représentants de la Communauté de Communes Dômes Sancy Artense. 
 

► Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants, décide de 
DESIGNER Monsieur Patrice FAURE et Monsieur Alexandre VERDIER pour représenter la Communauté 
de Communes Dômes Sancy Artense au Comité de suivi de La Bascule. 

 
M. SERRE rappelle que le week-end des 25, 26, 27 septembre 2026 auront lieu les 10 ans de La Bascule, avec 
plusieurs animations et spectacles tout au long du week-end. 
 
 
 

FINANCES 
 

• ADOPTION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 
 
En vertu de l’article L.5217-10-8 du CGCT, l’adoption d’un Règlement Budgétaire et Financier est obligatoire 
pour toutes les entités appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57 à l’exception des communes et 
des groupements de moins de 3 500 habitants, de leurs établissements publics et des associations syndicales 
autorisées pour qui l’adoption d’un RBF est facultative.  
 
Le règlement budgétaire et financier de la Communauté de communes Dômes Sancy Artense a pour objet 
de formaliser et préciser les principales règles de gestion financière résultant notamment du Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT), de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 et du 
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et des 
instructions budgétaires et comptables applicables aux communes. 
 
Ce document a notamment pour objet : 

₋ de clarifier et de rationaliser l’organisation financière et la présentation des comptes de la 
Communauté de communes, 

₋ d’actualiser et de préciser les règles budgétaires et financières qui encadrent la gestion financière de 
Dômes Sancy Artense, 

₋ de formaliser les procédures internes propres à la Communauté de communes. 
Ce règlement précise les principales règles auxquelles la Communauté de communes doit se conformer, 
notamment : 

₋ les modalités de gestion interne des Autorisations de Programme (AP), des Autorisations 
d'Engagement (AE) et des Crédits de Paiement (CP) y afférant dans le respect du cadre prévu par la 
réglementation. À ce titre, il fixe les règles de caducité des AP et des AE, hormis pour les AP et les AE 
de dépenses imprévues qui deviennent obligatoirement caduques en fin d’exercice ; 
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₋ les modalités d'information du Conseil de communauté sur la gestion des engagements pluriannuels 
au cours de l'exercice (Budget Primitif, Budget Supplémentaire, Décisions Modificatives). 

 
Le règlement budgétaire et financier est valable pour la durée de la mandature. Il pourra être révisé par le 
conseil communautaire en fonction d’ultérieures modifications législatives et réglementaires ou pour des 
besoins d’adaptation des règles de gestion. 
Une première version avait été adoptée par délibération du 28 juillet 2023. La proposition a été jointe en 
annexe du rapport de séance.  
 
►  Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants VALIDE le 

contenu du règlement budgétaire et financier tel que présenté et ADOPTE le règlement budgétaire et 
financier de Dômes Sancy Artense. 

 
 
 

DIVERS 
 

• INFORMATION SUR LE TRANSFERT AUTOMATIQUE DES POUVOIRS DE POLICES SPECIALES 
 
Certains pouvoirs de police spéciale du maire peuvent faire l’objet d’un transfert aux présidents d’EPCI à 
fiscalité ou à certains présidents de syndicats mixtes, à la suite de chaque renouvellement général des 
conseils municipaux. 
 
Quels sont les pouvoirs de police spéciale concernés ?  
 
✓ la police de la réglementation de l’assainissement au président de l’EPCI-FP compétent en matière 

d’assainissement (collectif et/ou non collectif) ; 
✓ la police de la réglementation de la collecte des déchets ménagers au président du groupement de 

collectivités (EPCI-FP ou syndicat mixte fermé) compétent en matière de collecte des déchets 
ménagers ; 

✓ la police de la réglementation du stationnement des résidences mobiles des gens du voyage au 
président de l’EPCI-FP compétent en matière d’aires d’accueil ; 

✓ la police de la circulation et du stationnement au président de l’EPCI-FP compétent en matière de 
voirie sauf cas particulier des métropoles ; 

✓ la police de la délivrance des autorisations de stationnement de taxi au président de l’EPCI-FP 
compétent en matière de voirie ; 

✓ la police de la publicité (affichage publicitaire), des enseignes et préenseignes au président de l’EPCI-
FP compétent en matière de plan local d’urbanisme ou de règlement local de la publicité ; 

✓ la police de mise en sécurité des bâtiments et de l’habitat indigne au président de l’EPCI-FP 
compétent en matière d’habitat. 

 
Comment procéder ?  
 
Ces pouvoirs de police spéciale sont automatiquement transférés au président du groupement compétent 
à la date de son élection.  
Les maires disposent alors d’un délai de six mois pour s’opposer à ce transfert automatique. Il n’est pas 
nécessaire de solliciter l’avis ou l’accord du conseil municipal pour s’opposer au transfert. La décision 
d’opposition doit être notifiée au président du groupement et transmise, au titre du contrôle de légalité. 
 
Lorsqu’un ou plusieurs maires se sont opposés au transfert, le président du groupement dispose d’un délai 
d’un mois à compter de la fin du délai d’opposition des maires pour renoncer à l’exercice de chaque pouvoir 
de police concerné. La renonciation vaut pour l’ensemble du territoire intercommunal. Elle est notifiée à 
chaque commune membre et transmise, au titre du contrôle de légalité.  
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Si le président ne renonce pas à l’exercice du pouvoir de police spéciale, il exerce ce pouvoir uniquement sur 
le territoire des communes dont les maires ne se sont pas opposés au transfert. 
 
En matière de mise en sécurité des bâtiments, le droit de renonciation du président de l’EPCI-FP n’est 
possible que si au moins la moitié des maires des communes membres se sont opposés au transfert, ou si les 
maires s’étant opposés au transfert représentent au moins la moitié de la population de l’EPCI-FP. Les maires 
peuvent, par dérogation, transférer ce pouvoir de police en cours de mandature, sous certaines conditions. 
 
► Monsieur le Président propose que les maires s’opposent à ces transferts. Un modèle d’arrêté sera 

envoyé à chaque maire. 
 
 

• OPPOSITION AU TRANSFERT AUTOMATIQUE DE LA COMPETENCE EN MATIERE DE PLAN LOCAL D'URBANISME, DE 

DOCUMENTS D'URBANISME EN TENANT LIEU OU DE CARTE COMMUNALE 
 
Ce transfert de compétence vers l’EPCI interviendra le 1er juillet 2027, sauf si 25 % des communes 
représentant 20 % de la population s’y opposent dans un délai de 3 mois à compter du 1er avril 2027. 
 
Monsieur le Président explique qu’il n’est pas favorable à ce transfert automatique de compétences et il 
informera les communes dans les délais nécessaires pour que cette opposition au transfert de la compétence 
puisse s’opérer. Il souhaite que chaque commune décide de sa propre politique d’urbanisme au niveau local. 
M. SERRE confirme qu’il est favorable à ce que les communes conservent le droit du sol. Il estime que les 
communes qui sont dotées d’un document d’urbanisme pourront mieux se développer par rapport à celles qui 
n’appliquent que les Règles Nationales d’Urbanisme. Il s’interroge sur l’intérêt pour le territoire d’être couvert 
ou non par un SCOT (schéma de cohérence territoriale).  
M. JARLIER précise que dans le cadre d’un PLU intercommunal, les Maires continuent de signer les permis de 
construire. 
 
 
La séance est levée à 17 heures. 


